
PublicitÃ© en ligne : pour un marchÃ© Ã  armes Ã©gales

Description

Transposer la notion de Â«Â facilitÃ© essentielleÂ Â» aux donnÃ©es non rivales dÃ©tenues par Google 
et Facebook

Anne Perrot, Ã©conomiste, inspectrice gÃ©nÃ©rale des finances et Mathias Emmerich, conseiller
rÃ©fÃ©rendaire Ã  la Cour des comptes, assistÃ©s de Quentin Jagorel, inspecteur des finances ont remis
Ã  la ministre de la culture et au secrÃ©taire dâ€™Ã‰tat chargÃ© du numÃ©rique en novembre 2020, le
rapport de leurs travaux portant sur la rÃ©gulation du secteur de la publicitÃ© en ligne.

Lâ€™avÃ¨nement de lâ€™internet a complÃ¨tement redistribuÃ© les cartes du marchÃ© de la publicitÃ©
sur lequel se sont construits les mÃ©dias traditionnels et leurs prestataires, agences et rÃ©gies publicitaires.
Le marchÃ© de la publiÂcitÃ© de masse sâ€™est progressivement Ã©rodÃ© au profit de la publicitÃ©
ciblÃ©e. En 2020, la tÃ©lÃ©vision ne reprÃ©sente plus que 26,1 % des investissements publicitaires, la
publicitÃ© numÃ©rique Ã©tant Ã  47,2 %. Le marchÃ© du grÃ© Ã  grÃ© a Ã©tÃ© supplantÃ© par la
publicitÃ© programmatique (voir La rem nÂ°32, p.55), si bien que Â«Â Google et Facebook en situation de 
duopole avec frange concurrentielle sur ce marchÃ© captent 75 % du marchÃ© franÃ§ais de la publicitÃ© 
digitaleÂ et 90 % de la croissance du secteurÂ Â». Pire, selon le rapport,Â Â«Â seuls 6 % des revenus 
publicitaires en ligneÂ reviennent aux mÃ©diasÂ Â».

Pour les auteurs, le rÃ©Ã©quilibrage du marchÃ© devrait passer par unÂ Â«Â alignement des contraintes 
entres les acteursÂ Â»Â afin de crÃ©er unÂ Â«Â terrain de jeu Ã©quitableÂ Â», et non par les mesures
prises actuellement comme lâ€™orientation des investissements publicitaires vers les mÃ©dias, le
dÃ©veloppement de lâ€™abonnement, la rÃ©parÂtition de la valeurÂ viaÂ lâ€™outil fiscal ou encore les
droits voisins pour les Ã©diteurs de contenu, toutes ces pistes nâ€™Ã©tant que desÂ Â«Â mesures 
palliatives, ne traitant que les symptÃ´mes de lâ€™asymÃ©trie dans le rapport de force sur le marchÃ© de 
la publicitÃ© en ligneÂ Â». Ce terrain de jeu Ã©quitable serait dâ€™autant plus important queÂ la
rÃ©glementation sur la protection de la vie privÃ©e tendrait Ã  priver les mÃ©dias traditionnels de
lâ€™exploitation des traceurs et des cookiesÂ alors que les plateformes, imposant Ã  leurs utilisateurs
dâ€™Ãªtre identifiÃ©s, sont ainsi bien moins impactÃ©es par cette lÃ©gislation.

Parmi les mesures proposÃ©es, le rapport prÃ©conise notamment deÂ Â«Â dÃ©verrouiller le contrÃ´le 
des plateformes sur les donnÃ©esÂ Â», principale source deÂ Â«Â pouvoir de marchÃ©Â Â»Â de ces
grands acteurs, dont les capacitÃ©s de collecte et de traitement rendent impossible lâ€™arrivÃ©e de
concurrents. Dâ€™autant plus que Google et Facebook, parce quâ€™ils sont Ã©diteurs de nombreux
services sur le web â€“ moteur de recherche, plateforme de vidÃ©os, rÃ©seaux sociaux, outils de
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cartographie et rÃ©gies publicitaires en ligne â€“ ont accÃ¨sÂ Â«Â Ã  un volume de donnÃ©es sans 
Ã©quivalent en raison du nombre dâ€™utilisateurs de leurs servicesÂ [â€¦], mais Ã©galement de la nature 
de ces servicesÂ Â». Google et Facebook croisent les donnÃ©es de leurs utilisateurs Ã  des fins
deÂ Â«Â profilageÂ Â»Â des audiences etÂ ils offrent aux annonceurs des outils publicitaires
quâ€™aucun autre acteur nâ€™est en mesure de proposer.Â Google permet Ã  ses annonceurs, depuis
janvier 2017, de cibler leurs publicitÃ©s sur YouTube selon lâ€™historique de lâ€™internaute sur le
moteur de recherche. Facebook impose expressÃ©ment Ã  ses utilisateurs de pouvoir collecter des
donnÃ©es en dehors du rÃ©seau social, notamment sur WhatsApp et Instagram mais Ã©galement sur des
sites tiers, offrant ainsi aux annonceurs lâ€™audience la plus ciblÃ©e possible. Les auteurs du rapport
proposent doncÂ Â«Â dâ€™interdire, ou au moins encadrer, les pratiques consistant Ã  attribuer Ã  un 
mÃªme compte loguÃ© des donnÃ©es collectÃ©es sur des services diffÃ©rents dâ€™une mÃªme 
plateforme ainsi que sur des sites tiersÂ Â».

Il faudrait, selon eux, considÃ©rerÂ les donnÃ©es dÃ©tenues par le duopole comme
desÂ Â«Â facilitÃ©s essentiellesÂ Â», ce qui permettrait de leur imposer le partage de certaines donnÃ©es
avec dâ€™autres acteurs.Â La notion deÂ Â«Â facilitÃ© essentielleÂ Â»Â a Ã©tÃ© inventÃ©e par les
tribunaux amÃ©ricains appliquant les dispositions du Sherman Anti-Trust Act du 2 juillet 1890, qui
entÃ©rine la naissance du droit de la concurrence moderne et tente de limiter certains comportements
anticoncurrentiels des entreprises. Selon la Cour de cassation,Â Â«Â cette thÃ©orie repose sur lâ€™idÃ©e 
que celui qui, en situation de monopole ou de domination sur un marchÃ©, dÃ©tientÂ uneÂ infrastructure 
essentielle, non reproductible dans des conditions Ã©conomiques raisonnables,Â ressource sans laquelle 
des concurrents ne pourraient servir leurs clients ou exercer leur activitÃ©, peut Ãªtre contraint de 
permettre Ã  ses concurrents dâ€™accÃ©der Ã  cette ressource, afin de protÃ©ger le jeu de la concurrence 
sur un marchÃ© aval, amont ou complÃ©mentaireÂ Â». Câ€™est ainsi que les autoritÃ©s de la
concurrence allemande et franÃ§aise ont proposÃ©, dans un rapport conjoint datant de 2016 et citÃ© par
les auteurs de la mission, une maniÃ¨re de transposer la notion deÂ Â«Â facilitÃ© essentielleÂ Â»Â aux
donnÃ©es non rivales dÃ©tenues par Google et Facebook qui ont unÂ Â«Â pouvoir de
marchÃ©Â Â»Â grÃ¢ce au volume et Ã  la diversitÃ© des donnÃ©es collectÃ©es.

Le rapport explique que lesÂ Â«Â plateformes dominantes sur le marchÃ© devraient donc accorder des 
licences aux acteurs tiers demandeurs dâ€™un accÃ¨s aux donnÃ©es utiles Ã  leur activitÃ©, contre une 
rÃ©munÃ©ration proportionnÃ©e aux coÃ»ts objectivement Ã©tablis pour la fourniture des donnÃ©es en 
questionÂ Â». Par consÃ©quent, les Ã©diteurs et les mÃ©dias pourraient accÃ©der aux donnÃ©es de
leurs audiences afin de mieux les valoriser et offrir Ã  leurs propres annonceurs un meilleur ciblage.

PublicitÃ© en ligne : pour un marchÃ© Ã  armes Ã©gales, Anne Perrot, Mathias Emmerich, Quentin
Jagorel, rapport remis Ã  la ministre de la culture et au secrÃ©taire dâ€™Ã‰tat chargÃ© du numÃ©rique,
novembre 2020.Â 
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